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AVANT-PROPOS

Les dispositions institutionnelles de la Banque centrale européenne sont la pierre 
angulaire de son cadre juridique et continuent de constituer les fondements de son 
fonctionnement : une base qui a résisté aux défis des dernières années sans grandes 
modifications. Ce livret, qui a été publié pour la première fois en octobre 2004, a 
été mis à jour afin de refléter les légères modifications apportées à ces dispositions 
suite à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 1er décembre 2009. er décembre 2009. er

La nouvelle édition française reproduit le texte révisé du protocole sur les statuts 
du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, 
désormais annexé aux traités en tant que protocole n° 4. En outre, le texte de la 
décision BCE/2004/2 du 19 février 2004 portant adoption du règlement intérieur 
de la Banque centrale européenne a été actualisé afin de refléter les modifications 
apportées par la décision BCE/2009/5 du 19 mars 2009. Bien que la décision 
BCE/2004/2 et les règlements intérieurs du directoire et du conseil général de 
la BCE n’aient pas été spécialement révisés afin de tenir compte de l’entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne, ce livret contient des notes de bas de page pour 
attirer l’attention du lecteur sur la nouvelle numérotation des articles pertinents des 
traités et sur la terminologie révisée de l’Union. Les notes de bas de page en chiffres 
romains reflètent à la fois les modifications introduites dans la décision BCE/2004/2 
par la décision BCE/2009/5 et l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. 

Nous espérons que ce livret restera un outil de référence pratique pour le lecteur, que 
ce soit dans le cadre de son travail ou dans celui de ses études. 

Francfort-sur-le-Main, septembre 2012

Antonio Sáinz de Vicuña
Directeur général des services juridiques 

Ce livret a été publié en septembre 2011 en anglais uniquement. En novembre 2012, 
il a été publié dans les 22 langues officielles de l’Union européenne.
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Ce livret est un document de travail. De petites différences peuvent exister entre 
les textes figurant dans ce livret et ceux qui sont publiés au Journal officiel de 
l’Union européenne. Seule la législation de l’Union publiée au Journal officiel de 
l’Union européenne fait foi.
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PROTOCOLE (Nº 4) SUR LES STATUTS DU SYSTÈME EUROPÉEN DE 
BANQUES CENTRALES ET DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE *

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

DÉSIREUSES de fixer les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque 
centrale européenne visés à l’article 129, paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, 

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne : 

CHAPITRE I 

LE SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES

Article premier

Le Système européen de banques centrales

Conformément à l’article 282, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, la Banque centrale européenne (BCE) et les banques centrales nationales 
constituent le Système européen de banques centrales (SEBC). La BCE et les banques centrales 
nationales des États membres dont la monnaie est l’euro constituent l’Eurosystème. 

Le SEBC et la BCE remplissent leurs fonctions et exercent leurs activités conformément aux 
dispositions des traités et des présents statuts. 

CHAPITRE I I 

OBJECTIFS ET MISSIONS DU SEBC 

Article 2

Objectifs 

Conformément aux articles 127, paragraphe 1, 282, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, l’objectif principal du SEBC est de maintenir 
la stabilité des prix. Sans préjudice de l’objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte 
son soutien aux politiques économiques générales dans l’Union, en vue de contribuer à 
la réalisation des objectifs de l’Union, tels que définis à l’article 3 du traité sur l’Union 
européenne. Le SEBC agit conformément au principe d’une économie de marché ouverte où 

* Protocole tel qu’annexé aux versions consolidées du traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (2010/C 83/01) (JO C 83 du 30.3.2010, p. 230).
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la concurrence est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources et en respectant 
les principes fixés à l’article 119 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Article 3

Missions 

3.1. Conformément à l’article 127, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, les missions fondamentales relevant du SEBC consistent à :

définir et mettre en œuvre la politique monétaire de l’Union ;–

conduire les opérations de change conformément à l’article 219 dudit traité ;–

détenir et gérer les réserves officielles de change des États membres ;–

promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.–

3.2. Conformément à l’article 127, paragraphe 3, dudit traité, le troisième tiret de l’article 
3.1 s’applique sans préjudice de la détention et de la gestion, par les gouvernements des États 
membres, de fonds de roulement en devises. 

3.3. Conformément à l’article 127, paragraphe 5, dudit traité, le SEBC contribue à la bonne 
conduite des politiques menées par les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle 
prudentiel des établissements de crédit et la stabilité du système financier. 

Article 4

Fonctions consultatives 

Conformément à l’article 127, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne :

a) la BCE est consultée : 

sur tout acte de l’Union proposé dans les domaines relevant de sa compétence ;–

par les autorités nationales sur tout projet de réglementation dans les domaines –
relevant de sa compétence, mais dans les limites et selon les conditions fixées par 
le Conseil conformément à la procédure prévue à l’article 41 ; 

b) la BCE peut, dans les domaines relevant de sa compétence, soumettre des avis aux 
institutions, organes ou organismes de l’Union ou aux autorités nationales. 

Article 5

Collecte d’informations statistiques 

5.1. Afin d’assurer les missions du SEBC, la BCE, assistée par les banques centrales 
nationales, collecte les informations statistiques nécessaires, soit auprès des autorités 
nationales compétentes, soit directement auprès des agents économiques. À ces fins, 
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elle coopère avec les institutions, organes ou organismes de l’Union et avec les autorités 
compétentes des États membres ou des pays tiers et avec les organisations internationales. 

5.2. Les banques centrales nationales exécutent, dans la mesure du possible, les missions 
décrites à l’article 5.1. 

5.3. La BCE est chargée de promouvoir l’harmonisation, en tant que de besoin, des règles 
et pratiques régissant la collecte, l’établissement et la diffusion des statistiques dans les 
domaines relevant de sa compétence. 

5.4. Le Conseil définit, selon la procédure prévue à l’article 41, les personnes physiques 
et morales soumises aux obligations de déclaration, le régime de confidentialité et les 
dispositions adéquates d’exécution et de sanction. 

Article 6

Coopération internationale

6.1. Dans le domaine de la coopération internationale concernant les missions confiées au 
SEBC, la BCE décide la manière dont le SEBC est représenté. 

6.2. La BCE et, sous réserve de son accord, les banques centrales nationales sont habilitées 
à participer aux institutions monétaires internationales. 

6.3. Les articles 6.1 et 6.2 s’appliquent sans préjudice de l’article 138 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 

CHAPITRE I I I 

ORGANISATION DU SEBC 

Article 7

Indépendance 

Conformément à l’article 130 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dans 
l’exercice des pouvoirs et dans l’accomplissement des missions et des devoirs qui leur ont été 
conférés par les traités et par les présents statuts, ni la BCE, ni une banque centrale nationale, 
ni un membre quelconque de leurs organes de décision ne peuvent solliciter ni accepter des 
instructions des institutions, organes ou organismes de l’Union, des gouvernements des États 
membres ou de tout autre organisme. Les institutions, organes ou organismes de l’Union 
ainsi que les gouvernements des États membres s’engagent à respecter ce principe et à ne 
pas chercher à influencer les membres des organes de décision de la BCE ou des banques 
centrales nationales dans l’accomplissement de leurs missions. 
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Article 8

Principe général 

Le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE.

Article 9

La Banque centrale européenne 

9.1. La BCE, qui, en vertu de l’article 282, paragraphe 3 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, est dotée de la personnalité juridique, jouit, dans chacun des États 
membres, de la capacité juridique la plus large reconnue aux personnes morales par la 
législation nationale; la BCE peut notamment acquérir ou aliéner des biens mobiliers et 
immobiliers et ester en justice. 

9.2. La BCE veille à ce que les missions conférées au SEBC en vertu de l’article 127, 
paragraphes 2, 3 et 5, dudit traité soient exécutées par ses propres activités, conformément 
aux présents statuts, ou par les banques centrales nationales, conformément aux articles 12.1 
et 14 . 

9.3. Conformément à l’article 129, paragraphe 1, dudit traité, les organes de décision de la 
BCE sont le conseil des gouverneurs et le directoire. 

Article 10

Le conseil des gouverneurs 

10.1. Conformément à l’article 283, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le conseil des gouverneurs se compose des membres du directoire et des 
gouverneurs des banques centrales nationales des États membres dont la monnaie est l’euro. 

10.2. Chaque membre du conseil des gouverneurs dispose d’une voix. À compter de la date à 
laquelle le nombre de membres du conseil des gouverneurs est supérieur à vingt et un, chaque 
membre du directoire dispose d’une voix et le nombre de gouverneurs disposant du droit de 
vote est de quinze. Ces droits de vote sont attribués et font l’objet d’une rotation comme 
suit :

à compter de la date à laquelle le nombre de gouverneurs est supérieur à quinze et jusqu’à –
ce qu’il s’élève à vingt-deux, les gouverneurs sont répartis en deux groupes, en fonction 
d’un classement selon la taille de la part de l’État membre de la banque centrale nationale 
concernée dans le produit intérieur brut total aux prix du marché et dans le bilan agrégé 
total des institutions financières monétaires des États membres dont la monnaie est l’euro. 
Les parts dans le produit intérieur brut total aux prix du marché et dans le bilan agrégé 
total des institutions financières monétaires font l’objet respectivement d’une pondération 
de 5/6 et de 1/6. Le premier groupe est composé de cinq gouverneurs et le second groupe 
des autres gouverneurs. La fréquence des droits de vote des gouverneurs appartenant au 
premier groupe n’est pas inférieure à celle des droits de vote des gouverneurs appartenant 
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au second groupe. Sous réserve de la phrase précédente, quatre droits de vote sont 
attribués au premier groupe et onze droits de vote sont attribués au second groupe, 

à compter de la date à laquelle le nombre de gouverneurs s’élève à vingt-deux, les –
gouverneurs sont répartis en trois groupes en fonction d’un classement fondé sur les 
critères précités. Le premier groupe est composé de cinq gouverneurs et quatre droits de 
vote lui sont attribués. Le deuxième groupe est composé de la moitié du nombre total de 
gouverneurs, toute fraction étant arrondie au nombre entier supérieur, et huit droits de 
vote lui sont attribués. Le troisième groupe est composé des autres gouverneurs et trois 
droits de vote lui sont attribués, 

au sein de chaque groupe, les gouverneurs disposent de leur droit de vote pour une durée –
identique,

l’article 29.2 est applicable au calcul des parts dans le produit intérieur brut total aux –
prix du marché. Le bilan agrégé total des institutions financières monétaires est calculé 
conformément au cadre statistique applicable au sein de l’Union au moment du calcul, 

chaque fois que le produit intérieur brut total aux prix du marché est adapté conformément –
à l’article 29.3, ou chaque fois que le nombre de gouverneurs augmente, la taille et/ou la 
composition des groupes sont adaptées conformément aux principes précités, 

le conseil des gouverneurs, statuant à la majorité des deux tiers de l’ensemble de ses –
membres, disposant ou non du droit de vote, prend toutes les mesures nécessaires à la 
mise en œuvre des principes précités, et peut décider de différer l’application du système 
de rotation jusqu’à la date à laquelle le nombre de gouverneurs est supérieur à dix-huit. 

Le droit de vote est exercé en personne. Par dérogation à cette règle, le règlement intérieur 
visé à l’article 12.3 peut prévoir que des membres du conseil des gouverneurs peuvent 
voter par téléconférence. Ce règlement prévoit également qu’un membre du conseil des 
gouverneurs empêché d’assister aux réunions du conseil des gouverneurs pendant une 
période prolongée peut désigner un suppléant pour le remplacer en tant que membre du 
conseil des gouverneurs. 

Les dispositions des paragraphes précédents sont sans préjudice du droit de vote de tous les 
membres du conseil des gouverneurs, disposant ou non du droit de vote, en vertu des articles 
10.3, 40.2 et 40.3. 

Sauf disposition contraire figurant dans les présents statuts, les décisions du conseil des 
gouverneurs sont prises à la majorité simple des membres ayant le droit de vote. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres 
ayant le droit de vote. Si le quorum n’est pas atteint, le président peut convoquer une réunion 
extraordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum. 
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10.3. Pour toutes les décisions devant être prises en vertu des articles 28, 29, 30, 32 et 
33, les suffrages des membres du conseil des gouverneurs sont pondérés conformément 
à la répartition du capital souscrit de la BCE entre les banques centrales nationales. La 
pondération des suffrages des membres du directoire est égale à zéro. Une décision requérant 
la majorité qualifiée est adoptée si les suffrages exprimant un vote favorable représentent 
au moins deux tiers du capital souscrit de la BCE et au moins la moitié des actionnaires. 
Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner un suppléant pour exercer son vote 
pondéré. 

10.4. Les réunions sont confidentielles. Le conseil des gouverneurs peut décider de rendre 
public le résultat de ses délibérations.

10.5. Le conseil des gouverneurs se réunit au moins dix fois par an.

Article 11

Le directoire 

11.1. Conformément à l’article 283, paragraphe 2, premier alinéa, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, le directoire se compose du président, du vice-
président et de quatre autres membres. 

Les membres assurent leurs fonctions à temps plein. Aucun membre ne peut exercer une 
profession, rémunérée ou non, à moins qu’une dérogation ne lui ait été accordée à titre 
exceptionnel par le conseil des gouverneurs. 

11.2. Conformément à l’article 283, paragraphe 2, deuxième alinéa, dudit traité, le président, 
le vice-président et les autres membres du directoire sont nommés par le Conseil européen, 
statuant à la majorité qualifiée, sur recommandation du Conseil et après consultation du 
Parlement européen et du conseil des gouverneurs, parmi des personnes dont l’autorité et 
l’expérience professionnelle dans le domaine monétaire ou bancaire sont reconnues. 

Leur mandat a une durée de huit ans et n’est pas renouvelable. 

Seuls les ressortissants des États membres peuvent être membres du directoire. 

11.3. Les conditions d’emploi des membres du directoire, en particulier leurs émoluments, 
pensions et autres avantages de sécurité sociale, font l’objet de contrats conclus avec la BCE 
et sont fixées par le conseil des gouverneurs sur proposition d’un comité comprenant trois 
membres nommés par le conseil des gouverneurs et trois membres nommés par le Conseil. 
Les membres du directoire ne disposent pas du droit de vote sur les questions régies par le 
présent paragraphe. 

11.4. Si un membre du directoire ne remplit plus les conditions nécessaires à l’exercice de 
ses fonctions ou s’il a commis une faute grave, la Cour de justice peut, à la requête du conseil 
des gouverneurs ou du directoire, le démettre d’office de ses fonctions. 
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11.5. Chaque membre du directoire présent aux séances a le droit de vote et dispose à 
cet effet d’une voix. Sauf disposition contraire, les décisions du directoire sont prises à la 
majorité simple des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. Les modalités de vote sont précisées dans le règlement intérieur visé à l’article 
12.3.

11.6. Le directoire est responsable de la gestion courante de la BCE. 

11.7. Il est pourvu à toute vacance au sein du directoire par la nomination d’un nouveau 
membre, conformément à l’article 11.2. 

Article 12

Responsabilités des organes de décision 

12.1. Le conseil des gouverneurs arrête les orientations et prend les décisions nécessaires 
à l’accomplissement des missions confiées au SEBC par les traités et les présents statuts. 
Le conseil des gouverneurs définit la politique monétaire de l’Union, y compris, le cas 
échéant, les décisions concernant les objectifs monétaires intermédiaires, les taux directeurs 
et l’approvisionnement en réserves dans le SEBC, et arrête les orientations nécessaires à leur 
exécution. 

Le directoire met en œuvre la politique monétaire conformément aux orientations et aux 
décisions arrêtées par le conseil des gouverneurs. Dans ce cadre, le directoire donne les 
instructions nécessaires aux banques centrales nationales. En outre, le directoire peut recevoir 
délégation de certains pouvoirs par décision du conseil des gouverneurs. 

Dans la mesure jugée possible et adéquate et sans préjudice du présent article, la BCE recourt 
aux banques centrales nationales pour l’exécution des opérations faisant partie des missions 
du SEBC. 

12.2. Le directoire est responsable de la préparation des réunions du conseil des 
gouverneurs. 

12.3. Le conseil des gouverneurs adopte un règlement intérieur déterminant l’organisation 
interne de la BCE et de ses organes de décision. 

12.4. Les fonctions consultatives visées à l’article 4 sont exercées par le conseil des 
gouverneurs. 

12.5. Le conseil des gouverneurs prend les décisions visées à l’article 6. 

Article 13

Le président 

13.1. Le président ou, en son absence, le vice-président préside le conseil des gouverneurs et 
le directoire de la BCE. 



14

13.2. Sans préjudice de l’article 38, le président ou la personne qu’il désigne à cet effet 
représente la BCE à l’extérieur. 

Article 14

Les banques centrales nationales 

14.1. Conformément à l’article 131 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
chaque État membre veille à la compatibilité de sa législation nationale, y compris les statuts 
de sa banque centrale nationale, avec les traités et les présents statuts. 

14.2. Les statuts des banques centrales nationales prévoient en particulier que la durée du 
mandat du gouverneur d’une banque centrale nationale n’est pas inférieure à cinq ans. 

Un gouverneur ne peut être relevé de ses fonctions que s’il ne remplit plus les conditions 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou s’il a commis une faute grave. Un recours contre 
la décision prise à cet effet peut être introduit auprès de la Cour de justice par le gouverneur 
concerné ou le conseil des gouverneurs pour violation des traités ou de toute règle de droit 
relative à leur application. Ces recours doivent être formés dans un délai de deux mois à 
compter, suivant le cas, de la publication de l’acte, de sa notification au requérant ou, à 
défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance. 

14.3. Les banques centrales nationales font partie intégrante du SEBC et agissent 
conformément aux orientations et aux instructions de la BCE. Le conseil des gouverneurs 
prend les mesures nécessaires pour assurer le respect des orientations et des instructions de 
la BCE, et exige que toutes les informations nécessaires lui soient fournies. 

14.4. Les banques centrales nationales peuvent exercer d’autres fonctions que celles qui sont 
spécifiées dans les présents statuts, à moins que le conseil des gouverneurs ne décide, à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés, que ces fonctions interfèrent avec les objectifs 
et les missions du SEBC. Ces fonctions, que les banques centrales nationales exercent sous 
leur propre responsabilité et à leurs propres risques, ne sont pas considérées comme faisant 
partie des fonctions du SEBC. 

Article 15

Obligation de présenter des rapports 

15.1. La BCE établit et publie des rapports sur les activités du SEBC au moins chaque 
trimestre.

15.2. Une situation financière consolidée du SEBC est publiée chaque semaine. 

15.3. Conformément à l’article 284, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, la BCE adresse au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, ainsi 
qu’au Conseil européen, un rapport annuel sur les activités du SEBC et sur la politique 
monétaire de l’année précédente et de l’année en cours. 
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15.4. Les rapports et situations visés au présent article sont mis gratuitement à la disposition 
des personnes intéressées. 

Article 16

Billets 

Conformément à l’article 128, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le conseil des gouverneurs est seul habilité à autoriser l’émission de billets de 
banque en euros dans l’Union. La BCE et les banques centrales nationales peuvent émettre 
de tels billets. Les billets de banque émis par la BCE et les banques centrales nationales sont 
les seuls à avoir cours légal dans l’Union. 

La BCE respecte autant que possible les pratiques existantes en ce qui concerne l’émission et 
la présentation des billets de banque. 

CHAPITRE IV

FONCTIONS MONÉTAIRES ET OPÉRATIONS ASSURÉES PAR LE SEBC 

Article 17

Comptes auprès de la BCE et des banques centrales nationales 

Afin d’effectuer leurs opérations, la BCE et les banques centrales nationales peuvent ouvrir 
des comptes aux établissements de crédit, aux organismes publics et aux autres intervenants 
du marché et accepter des actifs, y compris des titres en compte courant, comme garantie. 

Article 18

Opérations d’open market et de crédit 

18.1. Afin d’atteindre les objectifs du SEBC et d’accomplir ses missions, la BCE et les 
banques centrales nationales peuvent :

intervenir sur les marchés de capitaux, soit en achetant et en vendant ferme (au comptant –
et à terme), soit en prenant et en mettant en pension, soit en prêtant ou en empruntant des 
créances et des titres négociables, libellés en euros ou d’autres monnaies, ainsi que des 
métaux précieux ; 

effectuer des opérations de crédit avec des établissements de crédit et d’autres intervenants –
du marché sur la base d’une sûreté appropriée pour les prêts.

18.2. La BCE définit les principes généraux des opérations d’open market et de crédit 
effectuées par elle-même ou par les banques centrales nationales, y compris de l’annonce des 
conditions dans lesquelles celles-ci sont disposées à pratiquer ces opérations. 
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Article 19

Réserves obligatoires 

19.1. Sous réserve de l’article 2, la BCE est habilitée à imposer aux établissements de crédit 
établis dans les États membres la constitution de réserves obligatoires auprès de la BCE 
et des banques centrales nationales, conformément aux objectifs en matière de politique 
monétaire. Les modalités de calcul et la détermination du montant exigé peuvent être fixées 
par le conseil des gouverneurs. Tout manquement constaté à cet égard met la BCE en droit 
de percevoir des intérêts à titre de pénalité et d’infliger d’autres sanctions ayant un effet 
analogue. 

19.2. Aux fins de l’application du présent article, le Conseil définit, conformément à la 
procédure prévue à l’article 41, la base des réserves obligatoires et les rapports maxima 
autorisés entre ces réserves et leur base, ainsi que les sanctions appropriées en cas de non-
respect. 

Article 20

Autres instruments de contrôle monétaire 

Le conseil des gouverneurs peut décider, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, 
de recourir aux autres méthodes opérationnelles de contrôle monétaire qu’il jugera 
opportunes, sous réserve de l’article 2. 

Si ces méthodes entraînent des obligations pour des tiers, le Conseil en définit la portée 
conformément à la procédure prévue à l’article 41. 

Article 21

Opérations avec les organismes publics 

21.1. Conformément à l’article 123 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
il est interdit à la BCE et aux banques centrales nationales d’accorder des découverts ou tout 
autre type de crédit aux institutions, organes ou organismes de l’Union, aux administrations 
centrales, aux autorités régionales ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres 
organismes ou entreprises publics des États membres ; l’acquisition directe, auprès d’eux, 
par la BCE ou les banques centrales nationales, des instruments de leur dette est également 
interdite. 

21.2. La BCE et les banques centrales nationales peuvent agir en qualité d’agents fiscaux 
pour le compte des entités visées à l’article 21.1.

21.3. Le présent article ne s’applique pas aux établissements publics de crédit qui, dans le 
cadre de la mise à disposition de liquidités par les banques centrales, bénéficient, de la part 
des banques centrales nationales et de la BCE, du même traitement que les établissements 
privés de crédit. 
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Article 22

Systèmes de compensation et de paiements 

La BCE et les banques centrales nationales peuvent accorder des facilités, et la BCE 
peut arrêter des règlements, en vue d’assurer l’efficacité et la solidité des systèmes de 
compensation et de paiements au sein de l’Union et avec les pays tiers. 

Article 23

Opérations extérieures 

La BCE et les banques centrales nationales peuvent : 

entrer en relation avec les banques centrales et les établissements financiers des pays tiers –
et, en tant que de besoin, avec les organisations internationales ; 

acquérir et vendre, au comptant et à terme, toutes catégories d’avoirs de réserves de –
change et des métaux précieux. Le terme « avoirs de change » comprend les titres et tous 
les autres avoirs libellés dans la devise de tout pays ou en unités de compte, quelle que 
soit la forme sous laquelle ils sont détenus ;

détenir et gérer les avoirs visés au présent article ; –

effectuer tous les types d’opérations bancaires avec les pays tiers et les organisations –
internationales, y compris les opérations de prêt et d’emprunt. 

Article 24

Autres opérations 

Outre les opérations résultant de leurs missions, la BCE et les banques centrales nationales 
peuvent effectuer des opérations aux fins de leur infrastructure administrative ou au bénéfice 
de leur personnel. 

CHAPITRE V

CONTRÔLE PRUDENTIEL 

Article 25

Contrôle prudentiel 

25.1. La BCE est habilitée à donner des avis et à être consultée par le Conseil, la Commission 
et les autorités compétentes des États membres sur la portée et l’application de la législation 
de l’Union concernant le contrôle prudentiel des établissements de crédit et la stabilité du 
système financier. 

25.2. Conformément à tout règlement du Conseil prise en vertu de l’article 127, paragraphe 6, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la BCE peut accomplir des missions 
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spécifiques ayant trait aux politiques en matière de contrôle prudentiel des établissements de 
crédit et autres établissements financiers, à l’exception des entreprises d’assurances. 

CHAPITRE V I

DISPOSITIONS FINANCIÈRES DU SEBC 

Article 26

Comptes financiers 

26.1. L’exercice de la BCE et des banques centrales nationales commence le premier jour du 
mois de janvier et se termine le dernier jour du mois de décembre. 

26.2. Les comptes annuels de la BCE sont établis par le directoire conformément aux 
principes déterminés par le conseil des gouverneurs. Les comptes sont approuvés par le 
conseil des gouverneurs et sont ensuite publiés. 

26.3. Pour les besoins de l’analyse et de la gestion, le directoire établit un bilan consolidé du 
SEBC comprenant les actifs et les passifs des banques centrales nationales, qui relèvent du 
SEBC. 

26.4. Aux fins de l’application du présent article, le conseil des gouverneurs arrête les règles 
nécessaires à la normalisation des procédures comptables et d’information relatives aux 
opérations des banques centrales nationales. 

Article 27

Vérification des comptes 

27.1. Les comptes de la BCE et des banques centrales nationales sont vérifiés par des 
commissaires aux comptes extérieurs indépendants désignés sur recommandation du conseil 
des gouverneurs et agréés par le Conseil. Les commissaires aux comptes ont tout pouvoir 
pour examiner tous les livres et comptes de la BCE et des banques centrales nationales, et 
pour obtenir toutes informations sur leurs opérations. 

27.2. Les dispositions de l’article 287 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
s’appliquent uniquement à un examen de l’efficience de la gestion de la BCE. 

Article 28

Capital de la BCE

28.1. Le capital de la BCE s’élève à 5 milliards d’euros. Le capital peut être augmenté, le 
cas échéant, par décision du conseil des gouverneurs statuant à la majorité qualifiée prévue à 
l’article 10.3, dans les limites et selon les conditions fixées par le Conseil conformément à la 
procédure prévue à l’article 41. 
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28.2. Les banques centrales nationales sont seules autorisées à souscrire et à détenir le 
capital de la BCE. La souscription du capital s’effectue selon la clé de répartition déterminée 
conformément à l’article 29. 

28.3. Le conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée prévue à l’article 10.3, 
détermine le montant exigible et les modalités de libération du capital. 

28.4. Sous réserve de l’article 28.5, les parts des banques centrales nationales dans le capital 
souscrit de la BCE ne peuvent pas être cédées, nanties ou saisies. 

28.5. Si la clé de répartition visée à l’article 29 est modifiée, les banques centrales nationales 
transfèrent entre elles les parts de capital correspondantes de sorte que la répartition de ces 
parts corresponde à la nouvelle clé. Le conseil des gouverneurs fixe les modalités de ces 
transferts. 

Article 29

Clé de répartition pour la souscription au capital 

29.1. La clé de répartition pour la souscription au capital de la BCE, fixée pour la première 
fois en 1998 lors de la mise en place du SEBC, est déterminée en attribuant à chaque banque 
centrale nationale une pondération dans cette clé, qui est égale à la somme de : 

50 % de la part de l’État membre concerné dans la population de l’Union l’avant-dernière –
année précédant la mise en place du SEBC ; 

50 % de la part de l’État membre concerné dans le produit intérieur brut de l’Union aux –
prix du marché, telle qu’elle a été constatée au cours des cinq années précédant l’avant-
dernière année avant la mise en place du SEBC. 

Les pourcentages sont arrondis vers le bas ou vers le haut au multiple le plus proche de 
0,0001 %. 

29.2. Les données statistiques nécessaires à l’application du présent article sont établies par 
la Commission conformément aux règles qui sont arrêtées par le Conseil conformément à la 
procédure prévue à l’article 41. 

29.3. Les pondérations attribuées aux banques centrales nationales sont adaptées tous les 
cinq ans après la mise en place du SEBC, par analogie avec les dispositions de l’article 29.1. 
La clé adaptée prend effet le premier jour de l’année suivante. 

29.4. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l’application 
du présent article. 
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Article 30

Transfert d’avoirs de réserve de change à la BCE 

30.1. Sans préjudice de l’article 28, la BCE est dotée par les banques centrales nationales 
d’avoirs de réserve de change autres que les monnaies des États membres, d’euros, de 
positions de réserve auprès du FMI et de DTS, jusqu’à concurrence d’un montant équivalant 
à 50 milliards d’euros. Le conseil des gouverneurs décide des proportions à appeler par la 
BCE après l’établissement de celle-ci et des montants appelés ultérieurement. La BCE est 
pleinement habilitée à détenir et à gérer les avoirs de réserve qui lui ont été transférés et à les 
utiliser aux fins fixées dans les présents statuts. 

30.2. La contribution de chaque banque centrale nationale est fixée proportionnellement à sa 
part dans le capital souscrit de la BCE. 

30.3. Chaque banque centrale nationale reçoit de la BCE une créance équivalente à sa 
contribution. Le conseil des gouverneurs détermine la dénomination et la rémunération de 
ces créances. 

30.4. Des avoirs de réserve supplémentaires peuvent être appelés par la BCE, conformément 
à l’article 30.2, au-delà de la limite fixée à l’article 30.1, dans les limites et selon les 
conditions fixées par le Conseil conformément à la procédure prévue à l’article 41. 

30.5. La BCE peut détenir et gérer des positions de réserve auprès du FMI et des DTS, et 
accepter la mise en commun de ces avoirs. 

30.6. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l’application 
du présent article. 

Article 31

Avoirs de réserve de change détenus par les banques centrales nationales 

31.1. Les banques centrales nationales sont autorisées à effectuer les opérations liées à 
l’accomplissement de leurs obligations envers les organisations internationales conformément 
à l’article 23. 

31.2. Toutes les autres opérations sur les avoirs de réserve de change qui demeurent dans 
les banques centrales nationales après les transferts visés à l’article 30 et les transactions 
effectuées par les États membres avec leurs fonds de roulement en devises sont, au-delà d’une 
certaine limite à fixer dans le cadre de l’article 31.3, soumises à l’autorisation de la BCE afin 
d’assurer la cohérence avec la politique de change et la politique monétaire de l’Union. 

31.3. Le conseil des gouverneurs arrête des orientations afin de faciliter ces opérations. 
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Article 32

Répartition du revenu monétaire des banques centrales nationales 

32.1. Le revenu dégagé par les banques centrales nationales dans l’exercice des missions de 
politique monétaire du SEBC, ci-après dénommé « revenu monétaire », est réparti à la fin de 
chaque exercice conformément au présent article. 

32.2. Le montant du revenu monétaire de chaque banque centrale nationale est égal au 
revenu annuel qu’elle tire des actifs détenus en contrepartie des billets en circulation et des 
engagements résultant des dépôts constitués par les établissements de crédit. Ces actifs sont 
identifiés par les banques centrales nationales conformément aux orientations que le conseil 
des gouverneurs aura déterminées. 

32.3. Si le conseil des gouverneurs estime, après l’introduction de l’euro, que les structures 
du bilan des banques centrales nationales ne permettent pas l’application de l’article 32.2, il 
peut décider, à la majorité qualifiée, que, par dérogation à l’article 32.2, le revenu monétaire 
doit être calculé selon une autre méthode pendant une période ne dépassant pas cinq ans. 

32.4. Le montant du revenu monétaire de chaque banque centrale nationale est réduit de toute 
charge d’intérêt payée par cette banque centrale sur les engagements résultant des dépôts 
constitués par les établissements de crédit conformément à l’article 19. 

Le conseil des gouverneurs peut décider d’indemniser les banques centrales nationales 
pour les frais encourus à l’occasion de l’émission de billets ou, dans des circonstances 
exceptionnelles, pour des pertes particulières afférentes aux opérations de politique monétaire 
réalisées pour le compte du SEBC. L’indemnisation prend la forme que le conseil des 
gouverneurs juge appropriée ; ces montants peuvent être compensés avec le revenu monétaire 
des banques centrales nationales. 

32.5. La somme des revenus monétaires des banques centrales nationales est répartie entre 
elles proportionnellement à leurs parts libérées dans le capital de la BCE, sous réserve de 
toute décision prise par le conseil des gouverneurs conformément à l’article 33.2. 

32.6. La compensation et le règlement des soldes provenant de la répartition du revenu 
monétaire sont réalisés par la BCE conformément aux orientations établies par le conseil des 
gouverneurs. 

32.7. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l’application 
du présent article. 

Article 33

Répartition des bénéfices et pertes nets de la BCE 

33.1. Le bénéfice net de la BCE est transféré dans l’ordre suivant : 

a) un montant à déterminer par le conseil des gouverneurs, qui ne peut dépasser 20 % du 
bénéfice net, est transféré au fonds de réserve générale dans la limite de 100 % du capital ;
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b) le bénéfice net restant est distribué aux détenteurs de parts de la BCE proportionnellement 
aux parts qu’ils ont libérées. 

33.2.  Si la BCE enregistre une perte, celle-ci est couverte par le fonds de réserve général de la 
BCE et, si nécessaire, après décision du conseil des gouverneurs, par les revenus monétaires 
de l’exercice financier concerné au prorata et jusqu’à concurrence des montants alloués aux 
banques centrales nationales conformément à l’article 32.5. 

CHAPITRE V I I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 34

Actes juridiques 

34.1. Conformément à l’article 132 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la 
BCE : 

arrête des règlements dans la mesure nécessaire à l’accomplissement des missions –
définies à l’article 3.1, premier tiret, aux articles 19.1, 22 ou 25.2 des statuts du SEBC 
et de la BCE, ainsi que dans les cas qui sont prévus dans les actes du Conseil visés à 
l’article 41 ; 

prend les décisions nécessaires à l’accomplissement des missions confiées au SEBC en –
vertu des traités et des statuts du SEBC et de la BCE ; 

émet des recommandations et des avis. –

34.2. La BCE peut décider de publier ses décisions, recommandations et avis. 

34.3. Dans les limites et selon les conditions arrêtées par le Conseil conformément à la 
procédure prévue à l’article 41 des statuts, la BCE est habilitée à infliger aux entreprises des 
amendes et des astreintes en cas de non-respect de ses règlements et de ses décisions. 

Article 35

Contrôle juridictionnel et questions connexes 

35.1. La Cour de justice de l’Union européenne peut connaître des actes ou omissions de la 
BCE ou être saisie de leur interprétation dans les cas et selon les conditions fixées par les 
traités. La BCE peut former des recours dans les cas et selon les conditions fixées par les 
traités. 

35.2. Les litiges entre la BCE, d’une part, et ses créanciers, débiteurs ou toute autre personne, 
d’autre part, sont tranchés par les tribunaux nationaux compétents, à moins que la Cour de 
justice de l’Union européenne n’ait été déclarée compétente. 
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35.3. La BCE est soumise au régime de responsabilité prévu à l’article 340 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. La responsabilité des banques centrales nationales 
est déterminée en fonction de leur droit national respectif. 

35.4. La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour statuer en vertu d’une 
clause compromissoire contenue dans un contrat de droit public ou de droit privé passé par 
la BCE ou pour le compte de celle-ci. 

35.5. La décision de la BCE de saisir la Cour de justice de l’Union européenne est prise par 
le conseil des gouverneurs. 

35.6. La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour statuer sur les litiges 
relatifs à l’accomplissement par les banques centrales nationales des obligations qui leur 
incombent au titre des traités et des présents statuts. Si la BCE considère qu’une banque 
centrale nationale a manqué à une des obligations qui lui incombent au titre des traités et 
des présents statuts, elle émet sur l’affaire un avis motivé après avoir donné à la banque 
centrale nationale concernée la possibilité de présenter ses observations. Si la banque centrale 
nationale concernée ne se conforme pas audit avis dans le délai fixé par la BCE, celle-ci peut 
saisir la Cour de justice de l’Union européenne. 

Article 36

Personnel 

36.1. Le conseil des gouverneurs arrête, sur proposition du directoire, le régime applicable au 
personnel de la BCE. 

36.2. La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour connaître de tout litige 
entre la BCE et ses agents dans les limites et selon les conditions prévues par le régime qui 
leur est applicable. 

Article 37(ex Article 38)

Secret professionnel 

37.1. Les membres des organes de décision et du personnel de la BCE et des banques 
centrales nationales sont tenus, même après la cessation de leurs fonctions, de ne pas 
divulguer les informations qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel. 

37.2. Les personnes ayant accès à des données soumises à une législation de l’Union 
imposant l’obligation du secret sont assujetties à cette législation. 

Article 38 (ex Article 39)

Signataires 

La BCE est juridiquement engagée vis-à-vis des tiers par le président ou deux membres du 
directoire, ou par la signature de deux membres de son personnel dûment autorisés par le 
président à signer au nom de la BCE. 
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Article 39 (ex Article 40)

Privilèges et immunités 

La BCE jouit sur le territoire des États membres des privilèges et immunités nécessaires 
à l’accomplissement de ses missions, selon les conditions définies au protocole sur les 
privilèges et immunités de l’Union européenne. 

CHAPITRE V I I I

RÉVISION DES STATUTS ET LÉGISLATION COMPLÉMENTAIRE 

Article 40 (ex Article 41)

Procédure de révision simplifiée 

40.1. Conformément à l’article 129, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, les articles 5.1, 5.2, 5.3, 17, 18, 19.1, 22, 23, 24, 26, 32.2, 32.3, 32.4 et 32.6, 
l’article 33.1, point a), et l’article 36 des présents statuts peuvent être révisés par le Parlement 
européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire soit sur 
recommandation de la BCE, après consultation de la Commission, soit sur proposition de la 
Commission et après consultation de la BCE. 

40.2. L’article 10.2 peut être modifié par une décision du Conseil européen, statuant à 
l’unanimité, soit sur recommandation de la Banque centrale européenne et après consultation 
du Parlement européen et de la Commission, soit sur recommandation de la Commission 
et après consultation du Parlement européen et de la Banque centrale européenne. Ces 
modifications n’entrent en vigueur qu’après leur approbation par les États membres 
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 

40.3. Une recommandation faite par la BCE en vertu du présent article requiert une décision 
unanime du conseil des gouverneurs. 

Article 41 (ex Article 42)

Législation complémentaire 

Conformément à l’article 129, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne le Conseil, soit sur proposition de la Commission et après consultation du 
Parlement européen et de la BCE, soit sur recommandation de la BCE et après consultation 
du Parlement européen et de la Commission, adopte les dispositions visées aux articles 4, 5.4, 
19.2, 20, 28.1, 29.2, 30.4 et 34.3 des présents statuts. 
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CHAPITRE IX 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET AUTRES DISPOSITIONS 
CONCERNANT LE SEBC 

Article 42 (ex Article 43)

Dispositions générales 

42.1. La dérogation visée à l’article 139 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne a pour effet que les articles suivants des présents statuts ne confèrent aucun droit 
et n’imposent aucune obligation à l’État membre concerné: 3, 6, 9.2, 12.1, 14.3, 16, 18, 19, 
20, 22, 23, 26.2, 27, 30, 31, 32, 33, 34 et 49. 

42.2. Les banques centrales des États membres faisant l’objet d’une dérogation, tels que 
définis à l’article 139, paragraphe 1, dudit traité, conservent leurs compétences dans le 
domaine de la politique monétaire, conformément au droit national. 

42.3. Conformément à l’article 139 dudit traité, on entend par « États membres » les États 
membres dont la monnaie est l’euro aux articles suivants des présents statuts : 3, 11.2 et 19. 

42.4. Par « banques centrales nationales », on entend les banques centrales des États membres 
dont la monnaie est l’euro aux articles suivants des présents statuts: 9.2, 10.2, 10.3, 12.1, 16, 
17, 18, 22, 23, 27, 30, 31, 32, 33.2 et 49. 

42.5. Aux articles 10.3 et 33.1, on entend par « actionnaires » les banques centrales des États 
membres dont la monnaie est l’euro. 

42.6. Aux articles 10.3 et 30.2, on entend par « capital souscrit » le capital de la BCE souscrit 
par les banques centrales des États membres dont la monnaie est l’euro. 

Article 43 (ex Article 44)

Missions transitoires de la BCE 

La BCE assure les anciennes tâches de l’IME visées à l’article 141, paragraphe 2, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne qui, en raison des dérogations dont un ou plusieurs 
États membres font l’objet, doivent encore être exécutées après l’introduction de l’euro. 

La BCE donne des avis au cours des préparatifs concernant l’abrogation des dérogations 
visées à l’article 140 dudit traité. 

Article 44 (ex Article 45)

Le conseil général de la BCE 

44.1. Sans préjudice de l’article 129, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le conseil général est constitué comme troisième organe de décision de la BCE. 
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44.2. Le conseil général se compose du président et du vice-président de la BCE ainsi que 
des gouverneurs des banques centrales nationales. Les autres membres du directoire peuvent 
participer, sans droit de vote, aux réunions du conseil général. 

44.3. Les responsabilités du conseil général sont énumérées de manière exhaustive à l’article 
46 des présents statuts. 

Article 45 (ex Article 46)

Règlement intérieur du conseil général 

45.1. Le président ou, en son absence, le vice-président de la BCE préside le conseil général 
de la BCE. 

45.2. Le président du Conseil et un membre de la Commission peuvent participer, sans droit 
de vote, aux réunions du conseil général. 

45.3. Le président prépare les réunions du conseil général. 

45.4. Par dérogation à l’article 12.3, le conseil général adopte son règlement intérieur. 

45.5. Le secrétariat du conseil général est assuré par la BCE. 

Article 46 (ex Article 47)

Responsabilités du conseil général 

46.1. Le conseil général : 

exécute les missions visées à l’article 43 ; –

contribue aux fonctions consultatives visées aux articles 4 et 25.1. –

46.2. Le conseil général contribue : 

à collecter les informations statistiques visées à l’article 5 ; –

à établir les rapports d’activités de la BCE visés à l’article 15 ; –

à établir les règles, prévues à l’article 26.4, nécessaires à l’application de l’article 26 ; –

à prendre toutes les autres mesures, prévues à l’article 29.4, nécessaires à l’application –
de l’article 29 ; 

à définir les conditions d’emploi du personnel de la BCE, prévues à l’article 36. –

46.3. Le conseil général contribue aux préparatifs nécessaires à la fixation irrévocable des 
taux de change des monnaies des États membres faisant l’objet d’une dérogation par rapport 
à l’euro, telle que prévue à l’article 140, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

46.4. Le conseil général est informé des décisions du conseil des gouverneurs par le président 
de la BCE. 
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Article 47 (ex Article 48)

Dispositions transitoires concernant le capital de la BCE 

Conformément à l’article 29.1, chaque banque centrale nationale se voit attribuer une 
pondération dans la clé de répartition pour la souscription au capital de la BCE. Par 
dérogation à l’article 28.3, les banques centrales des États membres faisant l’objet d’une 
dérogation ne libèrent pas leur capital souscrit, sauf si le conseil général, statuant à une 
majorité représentant au moins deux tiers du capital souscrit de la BCE et au moins la moitié 
des actionnaires, décide qu’un pourcentage minimum doit être libéré à titre de participation 
aux coûts de fonctionnement de la BCE. 

Article 48 (ex Article 49)

Paiement différé du capital, des réserves et des provisions de la BCE 

48.1. La banque centrale d’un État membre dont la dérogation a pris fin libère sa part 
souscrite au capital de la BCE dans les mêmes proportions que les autres banques centrales 
des États membres dont la monnaie est l’euro et transfère à la BCE ses avoirs de réserve de 
change, conformément à l’article 30.1. Le montant à transférer est déterminé en multipliant la 
valeur en euros, aux taux de change en vigueur, des avoirs de réserve susmentionnés qui ont 
déjà été transférés à la BCE, conformément à l’article 30.1, par le rapport entre le nombre de 
parts souscrites par la banque centrale nationale concernée et le nombre de parts déjà libérées 
par les autres banques centrales nationales. 

48.2. Outre le paiement prévu à l’article 48.1, la banque centrale concernée contribue aux 
réserves de la BCE, aux provisions équivalant à des réserves et au montant qui doit encore 
être affecté aux réserves et aux provisions, qui correspond au solde du compte de pertes et 
profits au 31 décembre de l’année précédant l’abrogation de la dérogation. La somme à verser 
est calculée en multipliant le montant des réserves, telles que définies ci-dessus et telles 
qu’elles apparaissent au bilan approuvé de la BCE, par le rapport entre le nombre de parts 
souscrites par la banque centrale concernée et le nombre de parts déjà libérées par les autres 
banques centrales. 

48.3. Lorsque un ou plusieurs États deviennent membres de l’Union européenne et que 
leurs banques centrales nationales entrent dans le SEBC, le capital souscrit de la BCE 
ainsi que le plafond des avoirs de réserves de change pouvant être transférés à la BCE sont 
automatiquement augmentés. Le montant de l’augmentation est obtenu par la multiplication 
des montants respectifs alors en vigueur par le ratio, dans le cadre de la clé de répartition des 
souscriptions au capital élargi, entre la pondération des banques centrales nationales entrantes 
concernées et la pondération des banques centrales nationales qui sont déjà membres du 
SEBC. La pondération de chaque banque centrale nationale dans la clé de répartition est 
calculée par analogie avec l’article 29.1 et conformément à l’article 29.2. Les périodes de 
référence utilisées pour l’établissement des statistiques sont les mêmes que celles qui ont été 
utilisées pour la dernière adaptation quinquennale des pondérations prévue à l’article 29.3. 
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Article 49 (ex Article 52)

Échange des billets libellés en monnaies des États membres 

Après la fixation irrévocable des taux de change conformément à l’article 140, paragraphe 3, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le conseil des gouverneurs prend les 
mesures nécessaires pour assurer que les billets libellés en monnaies ayant des taux de change 
irrévocablement fixés sont échangés au pair par les banques centrales nationales. 

Article 50 (ex Article 53)

Applicabilité des mesures transitoires 

Les articles 42 à 47 sont applicables aussi longtemps que des États membres font l’objet 
d’une dérogation.
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DÉC I S ION  DE  LA  BANQUE  CENTRALE  EUROPÉENNE 

DU 19 FÉVRIER 2004 

PORTANT ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

(BCE/2004/2)* 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, 
et notamment leur article 12.3, 

DÉCIDE : 

Article unique

Le règlement intérieur de la Banque centrale européenne, modifié le 22 avril 1999, puis 
modifié par la décision BCE/1999/6 du 7 octobre 1999 portant modification du règlement 
intérieur de la Banque centrale européenne1, est remplacé par les dispositions suivantes, qui 
entrent en vigueur le 1er mars 2004. er mars 2004. er

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

 CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

Article premier

Définitions 

Le présent règlement intérieur complète le traité instituant la Communauté européenne i et les 
statuts du Système européen de banques centrales (SEBC) et de la Banque centrale 
européenne. Les termes utilisés dans le présent règlement intérieur ont le même sens que dans 
le traité et les statuts. Par « Eurosystème », on entend la Banque centrale européenne (BCE) 
et les banques centrales nationales des États membres dont la monnaie est l’euro.

* JO L 80 du 18.3.2004, p. 33. Décision telle que modifiée par la décision BCE/2009/5 (JO L 100 du 18.4.2009, 
p. 10) – version consolidée non officielle.

1 JO L 314 du 8.12.1999, p. 32.
i À présent, le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).



30

CHAPITRE I

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS 

Article 2

Date et lieu des réunions du conseil des gouverneurs 

2.1 Le conseil des gouverneurs fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. 
En principe, le conseil des gouverneurs se réunit à intervalles réguliers suivant un calendrier 
qu’il établit, en temps voulu, avant le début de chaque année civile. 

2.2 Le président convoque une réunion du conseil des gouverneurs si une demande en ce 
sens est formulée par au moins trois membres du conseil des gouverneurs.

2.3 Le président peut aussi convoquer des réunions du conseil des gouverneurs quand il le 
juge nécessaire.

2.4 Le conseil des gouverneurs tient en principe ses réunions dans les locaux de la BCE.

2.5 Les réunions peuvent aussi se tenir par téléconférence, sauf si trois gouverneurs au 
moins s’y opposent. 

Article 3

Participation aux réunions du conseil des gouverneurs 

3.1 Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil des gouverneurs, le 
président du Conseil de l’Union européenne et un membre de la Commission des 
Communautés européennes ii peuvent assister aux réunions du conseil des gouverneurs. 

3.2 Chaque gouverneur peut en principe être accompagné d’une personne. 

3.3 Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner par écrit un suppléant, sans 
préjudice de l’article 4. Cette notification écrite est adressée au président en temps voulu 
avant la réunion. Ledit suppléant peut en principe être accompagné d’une personne.

3.4 Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la BCE. Le secrétaire 
assiste le directoire dans la préparation des réunions du conseil des gouverneurs et en rédige 
les procès-verbaux. 

3.5 S’il le juge opportun, le conseil des gouverneurs peut inviter d’autres personnes à 
assister à ses réunions. 

ii À présent, la Commission européenne.
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Article 3 bis iii

Système de rotation

1. Les gouverneurs sont répartis en groupes ainsi qu’il est exposé à l’article 10.2, premier 
et deuxième tirets, des statuts.

2. Les gouverneurs sont classés au sein de chaque groupe, conformément aux conventions 
en vigueur au sein de l’Union européenne, selon l’ordre défini par une liste de leurs banques 
centrales nationales établie en suivant l’ordre alphabétique des noms des États membres dans 
les langues nationales. La rotation des droits de vote au sein de chaque groupe suit cet ordre. 
La rotation commence à un point de la liste pris au hasard.

3. Au sein de chaque groupe, les droits de vote font l’objet d’une rotation tous les mois, à 
compter du premier jour du premier mois de la mise en œuvre du système de rotation. 

4. Pour le premier groupe, le nombre de droits de vote qui font l’objet d’une rotation à 
chaque période d’un mois est égal à un; pour les deuxième et troisième groupes, le nombre 
de droits de vote qui font l’objet d’une rotation à chaque période d’un mois est égal à la 
différence entre le nombre de gouverneurs appartenant au groupe et le nombre de droits de 
vote attribués à celui-ci, moins deux.

5. Chaque fois que la composition des groupes est adaptée conformément à l’article 10.2, 
cinquième tiret, des statuts, la rotation des droits de vote au sein de chaque groupe continue 
à suivre l’ordre de la liste visée au paragraphe 2. À compter de la date à laquelle le nombre 
de gouverneurs s’élève à vingt-deux, la rotation au sein du troisième groupe commence à un 
point de la liste pris au hasard. Le conseil des gouverneurs peut décider de modifier l’ordre 
de rotation au sein des deuxième et troisième groupes afin d’éviter que certains gouverneurs 
se retrouvent toujours sans droit de vote aux mêmes périodes de l’année.

6. La BCE publie à l’avance sur son site internet une liste des membres du conseil des 
gouverneurs disposant du droit de vote.

7. La part de l’État membre de la banque centrale nationale concernée dans le bilan agrégé 
total des institutions financières monétaires est calculée à partir de la moyenne annuelle 
des données moyennes mensuelles relative à la dernière année calendaire pour laquelle des 
données sont disponibles. Chaque fois que le produit intérieur brut total aux prix du marché 
est adapté conformément à l’article 29.3 des statuts, ou chaque fois qu’un pays devient un 
État membre et que sa banque centrale nationale entre dans le Système européen de banques 
centrales, le bilan agrégé total des institutions financières monétaires des États membres qui 
ont adopté l’euro est calculé à nouveau sur la base des données relatives à la dernière année 
calendaire pour laquelle des données sont disponibles.

iii Inséré par la décision BCE/2009/5.
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Article 4

Modalités de vote 

4.1 Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers 
des membres disposant du droit de vote iv. Si le quorum n’est pas atteint, le président peut 
convoquer une réunion extraordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises 
sans ce quorum. 

4.2 Le conseil des gouverneurs procède au vote à la demande du président. Le président 
ouvre également une procédure de vote sur demande d’un membre du conseil des 
gouverneurs. 

4.3 Les abstentions ne font pas obstacle à l’adoption par le conseil des gouverneurs des 
décisions prises en vertu de l’article 41.2v des statuts. 

4.4 Si un membre du conseil des gouverneurs est empêché de voter pendant une période 
prolongée (c’est-à-dire au-delà d’un mois), il peut désigner un suppléant pour le remplacer 
en tant que membre du conseil des gouverneurs. 

4.5 Conformément à l’article 10.3 des statuts, si un gouverneur ne peut prendre part au vote 
concernant une décision devant être prise en vertu des articles 28, 29, 30, 32, 33 et 51vi des 
statuts, son suppléant désigné peut exercer son vote pondéré. 

4.6 Le président peut faire procéder à un vote à bulletin secret si trois membres du conseil 
des gouverneurs au moins le demandent. Si des membres du conseil des gouverneurs sont 
personnellement concernés par une proposition de décision en vertu des articles 11.1, 11.3 ou 
11.4 des statuts, il est procédé à un vote à bulletin secret. Dans ce cas, les membres du conseil 
des gouverneurs concernés ne prennent pas part au vote.

4.7 Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que trois membres 
du conseil des gouverneurs au moins ne s’y opposent. Une procédure écrite requiert : i) en 
principe, un délai d’au moins cinq jours ouvrables pour l’examen de la question par chaque 
membre du conseil des gouverneurs ; ii) la signature de chaque membre du conseil des 
gouverneurs (ou de son suppléant, désigné conformément à l’article 4.4), et iii) la consignation 
de la décision au procès-verbal de la réunion suivante du conseil des gouverneurs. Les 
décisions devant être prises par procédure écrite sont approuvées par les membres du conseil 
des gouverneurs disposant du droit de vote au moment de l’approbationvii. 

iv Modifié par la décision BCE/2009/5.
v À présent, article 40.2 des statuts.
vi L’article 51 est abrogé.
vii Phrase modifiée par la décision BCE/2009/5.
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Article 5

Organisation des réunions du conseil des gouverneurs 

5.1 Le conseil des gouverneurs adopte l’ordre du jour de chaque réunion. Un ordre du jour 
provisoire est établi par le directoire et est envoyé, avec les documents qui s’y rapportent, 
aux membres du conseil des gouverneurs et aux autres participants habilités, huit jours au 
moins avant la réunion, sauf dans les situations d’urgence, auquel cas le directoire agit de la 
manière appropriée selon les circonstances. Le conseil des gouverneurs peut, sur proposition 
du président ou de l’un de ses membres, décider de retirer des points de l’ordre du jour 
provisoire ou d’y ajouter des points supplémentaires. Un point est retiré de l’ordre du jour, 
à la demande d’au moins trois membres du conseil des gouverneurs disposant du droit de 
vote, si les documents qui s’y rapportent n’ont pas été soumis aux membres du conseil des 
gouverneurs en temps vouluviii. 

5.2 Le procès-verbal des délibérations du conseil des gouverneurs est approuvé lors de la 
réunion suivante (ou plus tôt, s’il y a lieu, par procédure écrite) par les membres du conseil 
des gouverneurs qui disposaient du droit de vote lors de la réunion à laquelle le procès-verbal 
se rapporte; il est signé par le président ix.

5.3 Le conseil des gouverneurs peut établir des règles internes concernant le processus 
décisionnel applicable en cas d’urgence. 

CHAPITRE I I

LE DIRECTOIRE 

Article 6

Date et lieu des réunions du directoire 

6.1 La date des réunions est fixée par le directoire sur proposition du président. 

6.2 Le président peut aussi convoquer des réunions du directoire quand il le juge 
nécessaire. 

Article 7

Modalités de vote 

7.1 Pour que le directoire puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres, 
conformément à l’article 11.5 des statuts. Si le quorum n’est pas atteint, le président peut 
convoquer une réunion extraordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises 
sans ce quorum. 

viii Phrase modifiée par la décision BCE/2009/5.
ix Modifié par la décision BCE/2009/5.
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7.2 Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que deux membres 
du directoire au moins ne s’y opposent. 

7.3 Les membres du directoire personnellement concernés par une décision future prévue 
aux articles 11.1, 11.3 ou 11.4 des statuts ne prennent pas part au vote. 

Article 8

Organisation des réunions du directoire 

Le directoire décide de l’organisation de ses réunions. 

CHAPITRE I I I

ORGANISATION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

Article 9

Les comités du SEBC/de l’Eurosystème 

9.1 Le conseil des gouverneurs institue des comités et les dissout. Ceux-ci assistent les 
organes de décision de la BCE dans l’accomplissement de leurs tâches et rendent compte au 
conseil des gouverneurs par l’intermédiaire du directoire. 

9.2 Les comités sont composés de deux membres au plus de chaque BCN de l’Eurosystème 
et de la BCE, désignés respectivement par chaque gouverneur et par le directoire. Le conseil 
des gouverneurs définit les mandats des comités et nomme leurs présidents. En principe, 
le président est un membre du personnel de la BCE. Le conseil des gouverneurs et le 
directoire ont le droit de demander aux comités de préparer des études sur des sujets précis. 
Le secrétariat des comités est assuré par la BCE. 

9.3 La banque centrale nationale de chaque État membre non participant peut également 
désigner jusqu’à deux membres du personnel pour participer aux réunions d’un comité, 
lorsque ce dernier s’occupe de questions qui relèvent de la compétence du conseil général et 
lorsque le président d’un comité et le directoire le jugent opportun. 

9.4 Les représentants d’autres institutions et organes communautairesx et de tout autre tiers 
peuvent également être invités à participer aux réunions d’un comité lorsque le président d’un 
comité et le directoire le jugent opportun. 

Article 9bis

Le conseil des gouverneurs peut décider d’instituer des comités ad hoc chargés de fonctions 
consultatives spécifiques. 

x À présent, « de l’Union ».
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Article 10

Organisation interne 

10.1 Le directoire, après consultation du conseil des gouverneurs, arrête le nombre, le nom 
et les compétences respectives des services de la BCE. Cette décision est rendue publique. 

10.2 L’ensemble des services de la BCE sont placés sous la direction du directoire. 
Le directoire décide de la répartition des compétences entre ses membres en ce qui concerne 
les différents services de la BCE et fait part de sa décision au conseil des gouverneurs, 
au conseil général et au personnel de la BCE. Toute décision à ce sujet requiert la présence de 
tous les membres du directoire et ne peut être prise contre le vote du président. 

Article 11

Personnel de la BCE 

11.1 Chaque membre du personnel de la BCE reçoit notification du poste qui lui est attribué 
dans la structure de la BCE, de l’échelon de la hiérarchie auquel il rend compte et des 
responsabilités qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions. 

11.2 Sans préjudice des articles 36 et 47 des statutsxi, le directoire édicte des règles 
d’organisation (ci-après dénommées « circulaires administratives ») qui sont obligatoires 
pour le personnel de la BCE.

11.3 Le directoire adopte et actualise un code de conduite contenant des directives à 
l’intention de ses membres et des membres du personnel de la BCE.

CHAPITRE IV 

PARTICIPATION DU CONSEIL GÉNÉRAL AUX TÂCHES 
DU SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES 

Article 12

Relations entre le conseil des gouverneurs et le conseil général 

12.1 Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que 
le conseil des gouverneurs adopte : 

les avis prévus aux articles 4 et 25.1 des statuts, –

les recommandations dans le domaine statistique prévues à l’article 42– xii des statuts, 

le rapport annuel, –

xi À présent, article 46 des statuts.
xii À présent, article 41 des statuts.
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les règles relatives à la normalisation des règles comptables et aux déclarations des –
opérations, 

les mesures nécessaires à l’application de l’article 29 des statuts, –

les conditions d’emploi du personnel de la BCE, –

dans le cadre des préparatifs en vue de la fixation irrévocable des taux de change, un avis –
de la BCE émis conformément à l’article 123, paragraphe 5, du traité xiii ou concernant 
les actes juridiques communautaires xiv devant être adoptés lorsqu’une dérogation est 
abrogée. 

12.2 Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent article, le conseil général est 
invité à présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être 
inférieur à dix jours ouvrables. En cas d’urgence, qui doit être motivée dans la demande, 
le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut décider de recourir à une 
procédure écrite. 

12.3 Conformément à l’article 47.4xv des statuts, le président informe le conseil général des 
décisions adoptées par le conseil des gouverneurs.

Article 13

Relations entre le directoire et le conseil général 

13.1 Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que 
le directoire :

mette en application les actes juridiques du conseil des gouverneurs pour lesquels, –
conformément à l’article 12.1 précité, la contribution du conseil général est requise,

adopte, en vertu des pouvoirs délégués par le conseil des gouverneurs en application de –
l’article 12.1 des statuts, les actes juridiques pour lesquels, conformément à l’article 12.1 
du présent règlement intérieur, la contribution du conseil général est requise. 

13.2 Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent article, le conseil général est 
invité à présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être 
inférieur à dix jours ouvrables. En cas d’urgence, qui doit être motivée dans la demande, 
le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut décider de recourir à une 
procédure écrite.

xiii À présent, article 140, paragraphe 3, du TFUE.
xiv À présent, « de l’Union ».
xv À présent, article 46.4 des statuts.
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CHAPITRE V

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUES 

Article 14

Délégation de pouvoirs 

14.1 La délégation de pouvoirs conférée au directoire par le conseil des gouverneurs 
conformément à l’article 12.1, deuxième paragraphe, dernière phrase, des statuts est notifiée 
aux parties concernées, ou rendue publique s’il y a lieu, lorsque les décisions prises par 
délégation sont opposables aux tiers. Le conseil des gouverneurs est informé sans retard de 
tout acte adopté par délégation.

14.2 La liste des signataires autorisés de la BCE, établie conformément aux décisions 
adoptées en vertu de l’article 39 xvi des statuts, est transmise aux parties intéressées. 

Article 15

Procédure budgétaire 

15.1 Le conseil des gouverneurs, statuant sur proposition du directoire élaborée conformément 
aux principes définis par celui-là, adopte, avant la fin de chaque exercice, le budget de la BCE 
pour l’exercice suivant. 

15.2 Pour l’assister dans l’examen des questions se rapportant au budget de la BCE, le conseil 
des gouverneurs crée un comité budgétaire, dont il définit le mandat et la composition.

Article 16

Présentation de rapports et comptes annuels 

16.1 Le conseil des gouverneurs adopte le rapport annuel prévu à l’article 15.3 des statuts. 

16.2 Le directoire reçoit délégation pour adopter et publier les rapports trimestriels prévus 
à l’article 15.1 des statuts, la situation financière hebdomadaire consolidée visée à l’article 
15.2 des statuts et le bilan consolidé prévu à l’article 26.3 des statuts ainsi que les autres 
rapports.

16.3 Le directoire établit, conformément aux principes définis par le conseil des gouverneurs, 
les comptes annuels de la BCE avant la fin du premier mois de l’exercice budgétaire suivant. 
Les comptes sont soumis au commissaire aux comptes extérieur. 

16.4 Le conseil des gouverneurs adopte les comptes annuels de la BCE avant la fin du 
premier trimestre de l’exercice suivant. Le rapport du commissaire aux comptes extérieur est 
soumis au conseil des gouverneurs préalablement à leur adoption. 

xvi À présent, article 38 des statuts.
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Article 17

Instruments juridiques de la BCE

17.1 Le conseil des gouverneurs arrête les règlements de la BCE, qui sont signés en son nom 
par le président. 

17.2 Les orientations de la BCE sont arrêtées par le conseil des gouverneurs, notifiées 
ensuite dans l’une des langues officielles des Communautés européennes xvii et signées par 
le président au nom du conseil des gouverneurs. Elles sont motivées. La notification aux 
banques centrales nationales peut se faire par télécopie, par courrier électronique, par télex 
ou par lettre. Toute orientation de la BCE devant faire l’objet d’une publication officielle est 
traduite dans les langues officielles des Communautés européennes xviii.

17.3 Le conseil des gouverneurs peut déléguer ses pouvoirs normatifs au directoire pour 
l’application de ses règlements et de ses orientations. Le règlement ou l’orientation concerné 
précise les points devant être appliqués ainsi que les limites et l’étendue des pouvoirs 
délégués. 

17.4 Dans les domaines relevant de leurs compétences respectives, le conseil des gouverneurs 
ou le directoire arrête les décisions et les recommandations de la BCE, qui sont signées par 
le président. Les décisions de la BCE imposant des sanctions à des tiers sont signées par 
le président, le vice-président ou deux autres membres du directoire. Les décisions et les 
recommandations de la BCE sont motivées. Les recommandations concernant le droit 
communautaire xix dérivé prévues à l’article 42 xx des statuts sont adoptées par le conseil des 
gouverneurs. 

17.5 Sans préjudice de l’article 44 xxi, deuxième paragraphe, et de l’article 47.1 xxii, premier 
tiret, des statuts, le conseil des gouverneurs adopte les avis de la BCE. Cependant, dans 
des circonstances exceptionnelles, et à moins que trois gouverneurs au moins souhaitent 
que le conseil des gouverneurs conserve sa compétence pour l’adoption d’avis spécifiques, 
le directoire peut adopter les avis de la BCE en se conformant aux commentaires formulés 
par le conseil des gouverneurs et en tenant compte de la contribution du conseil général. 
Les avis de la BCE sont signés par le président. 

17.6 Les instructions de la BCE sont arrêtées par le directoire, notifiées ensuite dans l’une 
des langues officielles des Communautés européennes xxiii et signées par le président ou deux 
membres du directoire au nom du directoire. La notification aux banques centrales nationales 
peut se faire par télécopie, par courrier électronique, par télex ou par lettre. Toute instruction 

xvii À présent, « Union ».
xviii À présent, « Union ».
xix À présent, « de l’Union ».
xx À présent, article 41 des statuts.
xxi À présent, article 43 des statuts.
xxii À présent, article 46.1 des statuts.
xxiii À présent, « Union ».
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de la BCE devant faire l’objet d’une publication officielle est traduite dans les langues 
officielles des Communautés européennes xxiv.

17.7 Tous les instruments juridiques de la BCE sont numérotés dans l’ordre afin de 
faciliter leur identification. Le directoire prend les dispositions nécessaires pour conserver 
les originaux, assurer la notification aux destinataires ou aux autorités dont émane la 
consultation et, s’il s’agit de règlements de la BCE, d’avis de la BCE sur des projets de 
législation communautaire xxv ou d’instruments juridiques de la BCE dont la publication a été 
expressément décidée, procéder à leur publication au Journal officiel de l’Union européenne 
dans toutes les langues officielles de l’Union européenne. 

17.8 Les principes énoncés par le règlement no 1 du Conseil du 15 avril 1958 portant fixation 
du régime linguistique de la Communauté économique européenne xxvi sont applicables aux 
actes juridiques précisés à l’article 34 des statuts. 

Article 18

Procédure prévue à l’article 106, paragraphe 2 xxvii, du traité 

L’approbation prévue à l’article 106, paragraphe 2xxviii, du traité est donnée, pour l’année 
suivante, par une décision unique du conseil des gouverneurs prise pour l’ensemble des États 
membres participants au dernier trimestre de chaque année.

Article 19

Achats et fournitures 

19.1 Lors des achats de biens et de services destinés à la BCE, il convient de prendre 
dûment en considération les principes de publicité, de transparence, d’égalité d’accès, 
de non-discrimination et de gestion efficace. 

19.2 À l’exception du principe de gestion efficace, il peut être dérogé aux principes précités 
en cas d’urgence, pour des raisons de sécurité ou liées à la préservation du secret, lorsqu’il 
n’existe qu’un seul fournisseur, pour des fournitures à la BCE provenant des banques 
centrales nationales ou pour assurer la continuité d’une source d’approvisionnement. 

Article 20

Sélection, nomination et promotion du personnel 

20.1 Tous les membres du personnel de la BCE sont sélectionnés, nommés et promus par le 
directoire. 

xxiv À présent, « Union ».
xxv À présent, « de l’Union ».
xxvi JO 17 du 6.10.1958, p.385.
xxvii À présent, article 128, paragraphe 2, du TFUE.
xxviii À présent, article 128, paragraphe 2, du TFUE.
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20.2 Tous les membres du personnel de la BCE sont sélectionnés, nommés et promus en 
prenant dûment en considération les principes de qualification professionnelle, de publicité, 
de transparence, d’égalité d’accès et de non-discrimination. Les règles et les procédures 
applicables au recrutement et à la promotion interne sont précisées par des circulaires 
administratives. 

Article 21

Régime applicable au personnel 

21.1 Les conditions d’emploi et les règles applicables au personnel déterminent les relations 
de travail entre la BCE et son personnel.

21.2 Sur proposition du directoire et après consultation du conseil général, le conseil des 
gouverneurs adopte les conditions d’emploi. 

21.3 Le directoire adopte les règles applicables au personnel, qui mettent en application les 
conditions d’emploi. 

21.4 Le comité du personnel est consulté préalablement à l’adoption de nouvelles conditions 
d’emploi ou de nouvelles règles applicables au personnel. Son avis est soumis respectivement 
au conseil des gouverneurs ou au directoire. 

Article 22

Communications et annonces 

Les communications générales et l’annonce des décisions prises par les organes de décision 
de la BCE peuvent être publiées sur le site Internet de la BCE, au Journal officiel de l’Union 
européenne, par le biais de services d’information financière utilisés habituellement par les 
marchés financiers ou par tout autre moyen.

Article 23

Confidentialité des documents de la BCE et accès à ceux-ci 

23.1 Les réunions des organes de décision de la BCE et de tout comité ou groupe créé par 
eux sont confidentielles, à moins que le conseil des gouverneurs n’autorise le président à 
rendre public le résultat de leurs délibérations. 

23.2 L’accès du public aux documents établis ou détenus par la BCE est régi par une 
décision du conseil des gouverneurs. 

23.3 Les documents établis par la BCE sont classifiés et traités conformément aux règles 
fixées par une circulaire administrative. Ils sont librement accessibles après un délai de 
trente ans, sauf décision contraire prise par les organes de décision. 
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CHAPITRE V I

DISPOSITION FINALE

Article 24

Modification du présent règlement intérieur 

Le conseil des gouverneurs peut modifier le présent règlement intérieur. Le conseil général 
peut proposer des modifications et le directoire peut arrêter des règles complémentaires dans 
le domaine relevant de sa compétence. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 19 février 2004. 

Le président de la BCE

Jean-Claude TRICHET
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

DU 12 OCTOBRE 1999

CONCERNANT LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR
DU DIRECTOIRE DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

(BCE/1999/7) *

LE DIRECTOIRE DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu le règlement intérieur de la Banque centrale européenne, et notamment ses articles 8 et 24, 

considérant que, afin que le directoire puisse adopter à tout moment des décisions de la BCE, 
il est nécessaire d’arrêter une procédure pour l’adoption des décisions par téléconférence et 
une procédure pour la délégation des pouvoirs, respectant l’une et l’autre le principe de la 
responsabilité collégiale du directoire, 

DÉCIDE : 

Article premier

Caractère complémentaire de la présente décision 

La présente décision complète le règlement intérieur de la Banque centrale européenne. Les 
termes utilisés dans la présente décision ont la même signification que dans le règlement 
intérieur de la Banque centrale européenne. 

Article 2

Participation aux réunions du directoire 

1. Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la Banque centrale 
européenne (BCE). Le secrétaire est chargé de préparer et de rédiger les minutes des séances 
du directoire. 

2. En l’absence du président et du vice-président, le directoire sera présidé, en premier 
lieu, par le membre le plus ancien ou, au cas où deux ou plusieurs membres ont une 
ancienneté identique, par le membre le plus âgé. 

3. Le directoire peut inviter des membres du personnel de la BCE à assister à ses 
réunions. 

* JO L 314, 8.12.1999, p. 34.
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Article 3

Ordre du jour et délibérations 

1. L’ordre du jour de chaque réunion est adopté par le directoire. Un ordre du jour 
provisoire est établi par le président et est envoyé, en principe, avec les documents qui s’y 
rapportent, aux membres du directoire au moins deux jours ouvrables avant la réunion, sauf 
dans les situations d’urgence, auquel cas le président agit d’une manière appropriée selon les 
circonstances. 

2. Les minutes des séances du directoire sont adressées à ses membres pour approbation 
lors de la réunion suivante (ou en avance, si nécessaire, par voie de procédure écrite), et sont 
signées par le membre du directoire ayant présidé la séance. 

Article 4

Téléconférence 

1.  À la demande du président, le directoire peut prendre des décisions par téléconférence, 
sauf si deux membres du directoire, au moins, s’y opposent. Des circonstances particulières 
sont nécessaires pour qu’une décision soit prise par téléconférence. Le président détermine 
la nature de ces circonstances et les membres du directoire peuvent demander à recevoir 
notification préalable de la téléconférence et de la question sur laquelle une décision doit être 
prise. 

2. Il est pris acte, dans les minutes des séances du directoire, de la décision du président 
concernant les circonstances particulières et des décisions prises par le directoire lors de la 
téléconférence. 

Article 5

Délégation de pouvoirs 

1. Le directoire peut habiliter un ou plusieurs de ses membres à prendre, en son nom 
et sous son contrôle, des mesures de gestion ou d’administration clairement définies, et 
notamment, des actes préparatoires à une décision à prendre ultérieurement de manière 
collégiale par les membres du directoire, ainsi que des actes visant à l’exécution des décisions 
définitives prises par le directoire. 

2. Le directoire peut également demander à un ou plusieurs de ses membres, en accord avec 
le président, d’adopter a) le texte définitif d’un acte, tel que défini à l’article 5, paragraphe 1, 
à condition que la substance de cet acte ait déjà été définie lors de ses délibérations, et/ou b) 
des décisions définitives, pour lesquelles cette délégation porte sur des pouvoirs d’exécution 
limités et clairement définis, dont l’exercice est soumis à un réexamen strict sur la base de 
critères objectifs définis par le directoire.

3. Il est pris acte des délégations et des décisions adoptées conformément à l’article 5, 
paragraphes 1 et 2, dans les minutes des séances du directoire. 



45

4. Les compétences ainsi déléguées ne peuvent faire l’objet d’une subdélégation que 
lorsqu’une disposition spécifique en ce sens figure dans la décision d’habilitation. 

Article 6

Publication 

La présente décision est publiée au Journal officiel des Communautés européennesi. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 12 octobre 1999. 

Le président de la BCE 

Willem F. DUISENBERG

i À présent, le Journal officiel de l’Union européenne.
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

D U  1 7  J U I N  2 0 0 4 
PORTANT ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE
(BCE/2004/12)* 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, 
et notamment leur article 46.4 i, 

DÉCIDE : 

Article unique

Le règlement intérieur du conseil général de la Banque centrale européenne du 1er septembre er septembre er

1998 est remplacé par les dispositions suivantes, qui entrent en vigueur le 1er juillet 2004. er juillet 2004. er

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL  GÉNÉRAL 
DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

Article premier

Définitions

Le présent règlement intérieur complète le traité instituant la Communauté européenne ii et les 
statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne. Les 
termes utilisés dans le présent règlement intérieur ont le même sens que dans le traité et les 
statuts. 

JO L 230 du 30.6.2004, p. 61.* 
À présent, article 45.4 des statuts.i 
À présent, le TFUE.ii 
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CHAPITRE I 

LE CONSEIL GÉNÉRAL 

Article 2

Date et lieu des réunions du conseil général 

1. Le conseil général fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. 

2. Le président convoque une réunion du conseil général si une demande en ce sens est 
formulée par au moins trois membres du conseil général.

3. Le président peut aussi convoquer des réunions du conseil général quand il le juge 
nécessaire. 

4. Le conseil général tient en principe ses réunions dans les locaux de la Banque centrale 
européenne (BCE). 

5. Les réunions peuvent aussi se tenir par téléconférence, sauf si trois gouverneurs au moins 
s’y opposent.

Article 3

Participation aux réunions du conseil général 

1. Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil général, les autres 
membres du directoire, le président du Conseil de l’Union européenne et un membre de la 
Commission des Communautés européennes iii peuvent assister aux réunions du conseil 
général. 

2. Chaque gouverneur peut en principe être accompagné d’une personne. 

3. Si un membre du conseil général ne peut être présent, il peut désigner par écrit un 
suppléant pour assister à la réunion et voter en son nom. Cette notification écrite est 
adressée au président en temps voulu avant la réunion. Ledit suppléant peut en principe être 
accompagné d’une personne. 

4. Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la BCE. Le secrétaire assiste 
le président dans la préparation des réunions du conseil général et en rédige les procès-
verbaux. 

5. S’il le juge opportun, le conseil général peut inviter d’autres personnes à assister à ses 
réunions. 

iii À présent, la Commission européenne.
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Article 4

Modalités de vote 

1. Pour que le conseil général puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres ou 
de leurs suppléants. Si le quorum n’est pas atteint, le président peut convoquer une réunion 
extraordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum. 

2. Sauf décision contraire figurant dans les statuts, les décisions sont prises à la majorité 
simple.

3. Le conseil général procède au vote à la demande du président. Le président ouvre 
également une procédure de vote sur demande d’un membre du conseil général.

4. Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que trois membres 
du conseil général au moins ne s’y opposent. Une procédure écrite requiert : 

i)  en principe, un délai d’au moins dix jours ouvrables pour l’examen de la question par 
chaque membre du conseil général. En cas d’urgence, qui doit être motivée dans la 
demande, le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables ; 

ii) la signature de chaque membre du conseil général, et 

iii)  la consignation de la décision au procès-verbal de la réunion suivante du conseil 
général. 

Article 5

Organisation des réunions du conseil général 

1. Le conseil général adopte l’ordre du jour de chaque réunion. Un ordre du jour provisoire 
est établi par le président et est envoyé, avec les documents qui s’y rapportent, aux membres 
du conseil général et aux autres participants habilités, huit jours au moins avant la réunion, 
sauf dans les situations d’urgence, auquel cas le président agit de la manière appropriée 
selon les circonstances. Le conseil général peut, sur proposition du président ou de l’un de 
ses membres, décider de retirer des points de l’ordre du jour provisoire ou d’y ajouter des 
points supplémentaires. Un point est retiré de l’ordre du jour, à la demande de trois membres 
du conseil général au moins, si les documents qui s’y rapportent n’ont pas été soumis aux 
membres du conseil général en temps voulu. 

2. Le procès-verbal des délibérations du conseil général est soumis à ses membres pour 
approbation lors de la réunion suivante (ou plus tôt, s’il y a lieu, par procédure écrite); il est 
signé par le président. 
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CHAPITRE I I 

PARTICIPATION DU CONSEIL GÉNÉRAL AUX TÂCHES 
DU SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES

Article 6

Relations entre le conseil général et le conseil des gouverneurs 

1. Sans préjudice des autres responsabilités du conseil général, notamment celles prévues 
à l’article 44 iv des statuts, le conseil général contribue en particulier aux tâches énumérées à 
l’article 6, paragraphes 2 à 6. 

2. Le conseil général contribue aux fonctions consultatives de la BCE visées aux articles 4 
et 25.1 des statuts. 

3. La contribution du conseil général à la mission de la BCE en matière de statistiques 
consiste à : 

renforcer la coopération entre les banques centrales nationales de l’Union européenne en –
vue de faciliter les missions de la BCE dans le domaine des statistiques, 

contribuer à l’harmonisation, en tant que de besoin, des règles et pratiques régissant –
la collecte, l’établissement et la diffusion des statistiques par les banques centrales 
nationales de l’Union européenne, et 

présenter au conseil des gouverneurs ses observations concernant les projets de –
recommandation dans le domaine des statistiques, prévus à l’article 42 v des statuts, 
préalablement à leur adoption. 

4. Le conseil général contribue à remplir l’obligation de la BCE de présenter des rapports, 
prévue à l’article 15 des statuts, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations 
concernant le rapport annuel, préalablement à son adoption. 

5. Le conseil général contribue à la normalisation des procédures comptables et d’information 
relatives aux opérations, prévue à l’article 26, paragraphe 4, des statuts, en présentant au 
conseil des gouverneurs ses observations concernant les projets de règles, préalablement à 
leur adoption. 

6. Le conseil général contribue à prendre les autres mesures prévues à l’article 29.4 des 
statuts, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations concernant les projets de 
mesure, préalablement à leur adoption. 

7. Le conseil général contribue aux conditions d’emploi du personnel de la Banque centrale 
européenne, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations concernant le projet, 
préalablement à son adoption. 

iv À présent, article 43 des statuts.
v À présent, article 41 des statuts.
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8. Le conseil général contribue aux préparatifs en vue de la fixation irrévocable des taux de 
change, en application de l’article 47.3 vi des statuts, en présentant au conseil des gouverneurs 
ses observations concernant : 

les projets d’avis de la BCE prévus à l’article 123, paragraphe 5– vii, du traité, 

tout autre projet d’avis de la BCE relatif aux actes juridiques communautaires– viii devant 
être adoptés lorsqu’une dérogation est abrogée, et 

les décisions prévues au point 10 du protocole sur certaines dispositions relatives au –
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ix. 

9. Lorsque le conseil général est invité à contribuer aux tâches de la BCE en vertu des 
paragraphes précédents, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix 
jours ouvrables. En cas d’urgence, qui doit être motivée dans la demande, le délai peut être 
ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut décider de recourir à une procédure écrite.

10. Conformément à l’article 47.4 x des statuts, le président informe le conseil général des 
décisions adoptées par le conseil des gouverneurs. 

Article 7

Relations entre le conseil général et le directoire 

1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que 
le directoire : 

mette en application les actes juridiques du conseil des gouverneurs pour lesquels, –
conformément à l’article 12, paragraphe 1, du règlement intérieur de la Banque centrale 
européenne, la contribution du conseil général est requise, 

adopte, en vertu des pouvoirs délégués par le conseil des gouverneurs en application –
de l’article 12.1 des statuts, les actes juridiques pour lesquels, conformément à l’article 
12.1 du règlement intérieur de la Banque centrale européenne, la contribution du conseil 
général est requise. 

2. Lorsque, conformément au paragraphe 1 du présent article, le conseil général est invité à 
présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à 
dix jours ouvrables. En cas d’urgence, qui doit être motive dans la demande, le délai peut être 
ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut décider de recourir à une procédure écrite. 

vi À présent, article 46.3 des statuts.
vii À présent, article 140, paragraphe 3, du TFUE.
viii À présent, « de l’Union ».
ix À présent, protocole n°15 des traités.
x À présent, article 46.4 des statuts.
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Article 8

Les comités du Système européen de banques centrales 

1. Dans les domaines relevant de sa compétence, le conseil général peut demander aux 
comités institués par le conseil des gouverneurs en vertu de l’article 9 du règlement intérieur 
de la Banque centrale européenne de préparer des études sur des sujets précis. 

2. La banque centrale nationale de chaque État membre non participant peut désigner 
jusqu’à deux membres du personnel pour participer aux réunions d’un comité, lorsque ce 
dernier s’occupe de questions qui relèvent de la compétence du conseil général et lorsque le 
président d’un comité et le directoire le jugent opportun. 

CHAPITRE I I I 

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUES 

Article 9

Instruments juridiques 

1. Le président signe les décisions de la BCE prévues aux articles 46.4 xi et 48 xii des statuts 
et celles prises en vertu du présent règlement intérieur ainsi que les recommandations de la 
BCE et les avis de la BCE adoptés par le conseil général en application de l’article 44 xiii des 
statuts. 

2. Tous les instruments juridiques de la BCE sont numérotés, notifiés et publiés 
conformément à l’article 17, paragraphe 7, du règlement intérieur de la Banque centrale 
européenne. 

Article 10

Confidentialité des documents de la BCE et accès à ceux-ci 

1. Les réunions du conseil général et de tout comité ou groupe traitant de questions relevant 
de sa compétence sont confidentielles, à moins que le conseil général n’autorise le président 
à rendre public le résultat de leurs délibérations. 

2. L’accès du public aux documents établis par le conseil général et par tout comité ou 
groupe traitant de questions relevant de sa compétence est régi par une décision du conseil 
des gouverneurs adoptée en vertu de l’article 23, paragraphe 2, du règlement intérieur de la 
Banque centrale européenne. 

xi À présent, article 45.4 des statuts.
xii À présent, article 47 des statuts.
xiii À présent, article 43 des statuts.
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3. Les documents établis par le conseil général et par tout comité ou groupe traitant de 
questions relevant de sa compétence sont classifiés et traités conformément aux règles fixes 
par une circulaire administrative adoptée en vertu de l’article 23, paragraphe 3, du règlement 
intérieur de la Banque centrale européenne. Ils sont librement accessibles après un délai de 
trente ans, sauf décision contraire prise par les organes de décision. 

Article 11

Fin de l’applicabilité 

Lorsque, conformément à l’article 122, paragraphe 2 xiv, du traité, le Conseil de l’Union 
européenne a mis fin à toutes les dérogations et lorsque les décisions prévues au protocole sur 
certaines dispositions relatives au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
ont été prises, le conseil général est dissous et le présent règlement intérieur cesse de 
s’appliquer. ». 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 juin 2004.

Le président de la BCE

Jean-Claude TRICHET

xiv À présent, le premier alinéa de l’article 140, paragraphe 2, du TFUE. La première phrase de l’article 
122, paragraphe 2, du traité a été abrogée.
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